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 n° 48 938 du 30 septembre 2010 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de 
migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 15 juin 2010, par X, qui déclare être de nationalité nigériane, 

tendant à la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, pris le 

19 mai 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la 

loi). 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 juillet 2010 convoquant les parties à l’audience du 

16 septembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. VANBERSSY loco Me B. BRIJS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et D. 

BELKACEMI, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

 

 
1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. La requérante est arrivée sur le territoire du Royaume, le 26 juillet 2007.  

Le 27 août 2007, une déclaration d’arrivée, valable  jusqu’au 23 octobre 2007, lui a été 

délivrée. 

 

1.2. Le 19 mai 2010, sur la base d’un rapport administratif de contrôle, la partie 

défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, un ordre de quitter le territoire, qui lui a 

été notifié à la même date. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« article 7 de la loi du 15 décembre 1980, al. 1er, 1 : demeure dans le Royaume sans être 

porteur des documents requis ; l’intéressée n’est pas en possession d’un passeport 

valable revêtu d’un visa valable. 

 

Article 7 de la loi du 15 décembre 1980, al. 1er, 8 : exerce une activité professionnelle en 

subordination (1) sans être en possession de l’autorisation à cet effet ; 

Pas de permis de travail – l’intéressée est pris en flagrant délit en travaillant comme 

coiffeuse dans l’établissement […], PV sera rédigé par l’inspection de l’IRE (3) ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 8 de la Convention 

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), 

des articles 62 et 9bis de la loi, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, du principe général selon lequel l’autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant en considération tous les éléments 

pertinents de la cause, du principe de bonne administration et du « principe général de 

présomption d’innocence ». 

 

A l’appui d’une première branche, elle soutient que l’acte attaqué serait entaché d’une 

motivation inadéquate voire inexistante dans la mesure où, le 29 juin 2009, la requérante 

aurait introduit une demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9bis de la loi, 

demande qui contiendrait l’énoncé de différentes circonstances qui n’auraient pas été 

prises en considération par la partie défenderesse. Elle indique que, dans ladite 

demande, la requérante aurait invoqué, au titre de circonstances exceptionnelles, son 

ancrage durable en Belgique, sa relation avec son compagnon qui serait autorisé au 

séjour illimité ainsi que son droit à la vie privée et familiale garantie par l’article 8 de la 

CEDH, et reproche à l’acte attaqué de ne rencontrer aucun de ces éléments. 

 

Elle fait valoir en outre qu’il appartenait à la partie défenderesse, conformément à son 

obligation de motivation, « d’indiquer les raisons pour lesquelles les éléments invoqués 

par la requérante et établis à la lecture du dossier administratif ne sauraient être 

considérés comme des circonstances exceptionnelles permettant de considérer  qu’il lui 

est particulièrement difficile de retourner lever l’ASP dans son pays d’origine et de 

régulariser son séjour » et soutient que « Contraindre la requérante à quitter le territoire 

alors qu’elle tente de régulariser sa situation et sans répondre aux motifs invoqués, viole 

également le principe de bonne administration ». 

 

A l’appui d’une deuxième branche, la partie requérante s’attache, d’abord, à contester le 

bien fondé du second motif de la décision attaquée. Elle affirme, à cet égard,  que les 

« faits [relatifs à l’exercice d’une activité professionnelle en subordination sans être en 

possession de l’autorisation requise à cet effet] sont contestés par la requérante qui s’est 

expliqué sur ce point lors du PV d’audition sur lequel se base la décision attaquée, et que, 
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de surcroît, aucune balance des intérêts n’est effectuée » et qu’ « Au moment de la prise 

de la décision l’audition n’a même pas eu lieu […] ». Elle reproche, à cet égard, à la partie 

défenderesse de ne donner aucun élément quant aux déclarations de la requérante 

reprises dans le PV d’audition, ce qui constituerait un défaut de motivation formelle. Elle 

ajoute « Qu’en outre, la présomption d’innocence interdit de prendre une telle décision sur 

base d’un simple PV de police, les faits en question n’ayant pas fait l’objet d’une 

condamnation, et la requérante n’ayant pas valablement été entendu (sic) quant à ce, 

contrairement à ce qu’exigent les droits essentiels de la défense ; Qu’il ne peut être nié 

que la mesure administrative prise par l’acte attaqué, s’agissant d’un ordre de quitter le 

territoire, n’est aucunement justifiée en l’espèce ; Que rien ne permet de considérer que la 

requérante présente un danger objectif et actuel pour la sécurité publique ; Que dans un 

dossier particulièrement délicat, où la portée de la décision à prendre est d’une grande 

gravité, la décision de la partie adverse ne constitue pas en l’espèce la démonstration 

adéquate de ce que l’autorité a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé 

et la gravité de l’atteinte portée au droit de la requérante de bénéficier des attaches 

sociales durables qu’elle a développés (sic) sur le territoire national et de conserver une 

relation familiale qu’elle entretient de manière effective ».  Elle affirme également « Que la 

partie adverse estime pouvoir écarter l’ensemble de ces attaches en faisant uniquement 

référence à un PV de police qui devra encore être rédigé !!; Que l’acte attaqué ne saurait 

être motivé adéquatement alors qu’il n’indique pas qu’une demande d’autorisation de 

séjour a été introduite sur pied de la loi du 15/12/1980 et que cette demande doit encore 

être examinée ; Que la partie adverse fait ainsi fi de toutes les attaches sociales et 

familiales que la requérant (sic) a avec la Belgique et ne se prononce pas en prenant en 

considération tout (sic) les éléments pertinents de la cause ; Qu’il n’est ainsi pas tenu 

compte de nombreuses relations et amitiés que la requérante a nouées (sic) depuis 2 ans 

(sic) qu’elle est arrivée en Belgique ; Que, dans ce contexte en outre, la seule référence à 

un prétendu flagrant délit d’infraction de la requérante ne permet pas de considérer qu’elle 

ait commis les faits qui lui sont reprochés ».  

 

 Elle fait valoir, ensuite, après un exposé théorique portant sur l’article 8 de la CEDH, que 

« lorsque le requérant dispose comme en l’espèce de liens personnels et sociaux dans 

son pays de séjour depuis plus de 2 ans, et qu’elle est en ménage sur le territoire avec 

une personne ayant un droit illimité au séjour, la partie adverse doit, pour que la 

motivation de la décision d’expulsion puisse être considérée comme adéquate, énoncer 

de manière circonstanciée comment elle établit la balance des intérêts, compte tenu du 

besoin social impérieux qu’il lui revient d’établir, entre le droit au respect de la vie privée 

et familiale et les objectifs légitimes du paragraphe 2 de l’article 8 précité ; Qu’en l’espèce, 

la réponse donnée par l’acte attaqué face aux nombreux éléments  d’intégration se révèle 

disproportionnée ; Qu’aucune mention dans l’acte attaqué ne montre de façon 

suffisamment claire que la partie adverse a procédé de manière approfondie à la balance 

des intérêts exigée par l’article 8 de la Convention précitée ; qu’une pareille mise en 

balance exige en effet non seulement que les éléments favorables au requérant soient 

énoncés clairement, quod non, mais en outre que les motifs pour lesquels l’expulsion du 

requérant (sic) serait nécessaire doivent être reproduits », et soutient « Qu’en prenant la 

décision attaquée dans le contexte pré-décrit et en la fondant exclusivement sur la 

mention de l’existence d’un futur PV de l’IRE alléguant un cas de travail au noir dans le 

chef de la requérante, la partie adverse a manqué au devoir que lui impose les principes 

de motivation formelle et de bonne administration et viole l’article 8 de la CEDH ». Elle 

affirme en outre que « la partie adverse n’a pas cru bon mettre la requérante en détention 

préventive, ce qui prouve qu’il n’est pas une menace pour notre société ». 

3. Discussion. 
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3.1. Sur la première branche du moyen, le Conseil observe que si la partie requérante a 

joint à son recours la copie d’une demande d’autorisation de séjour formulée sur la base 

de l’article 9 bis, de la loi, elle est restée en défaut d’apporter la démonstration que cette 

demande a été introduite avant la prise de la décision attaquée, la date figurant sur le 

récépissé joint au recours étant totalement illisible à cet égard. Dès lors, dans la mesure 

où le dossier administratif ne contient aucune pièce afférente à cette demande, le Conseil 

estime qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu 

compte. 

 

3.2. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le 

territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi, est une mesure de police par laquelle 

l’autorité administrative ne fait que  constater une situation visée par cette disposition pour 

en tirer les conséquences de droit. 

Il s’agit, en d’autres termes, d’un acte déclaratif d’une situation de séjour illégale ou 

irrégulière antérieure, laquelle, une fois établie, ne laisse place à aucun pouvoir 

d’appréciation dans le chef de l’administration quant au principe même de sa délivrance,  

avec pour conséquence que le constat d’une des situations visées par l’article 7 précité 

suffit à lui seul à le motiver valablement en fait et en droit, sans que l’autorité 

administrative ne soit tenue de fournir d’autres motifs tenant à des circonstances 

extérieures à ce constat. 

 

S’agissant des obligations de motivation de l’autorité administrative au regard des 

dispositions visées au moyen, le Conseil rappelle également qu’est suffisante la 

motivation de la décision qui permet à l’intéressé de connaître les raisons qui l’ont 

déterminée, et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de ses motifs (voir 

notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 2000). 

 

En l’occurrence, le Conseil relève que la décision attaquée est en premier lieu motivée 

par le constat, conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi, que la requérante n’est pas 

en possession d’un document de voyage valable, motif qui n’est nullement contesté par la 

partie requérante qui s’attache uniquement à critiquer le second motif, en sorte que le 

premier motif doit être considéré comme établi.  

 

Dès lors, dans la mesure où d’une part, il ressort des développements qui précèdent que 

la décision entreprise est valablement fondée et motivée sur ce seul constat que la 

requérante n’est pas en possession d’un document de voyage valable pour l’entrée sur le 

territoire belge, et où, d’autre part, ce motif suffit à lui seul à justifier l’ordre de quitter le 

territoire lui délivré, force est de conclure que les critiques formulées en termes de 

requête à l’égard du deuxième motif de l’acte attaqué, lié au fait que la requérante 

exercerait une activité professionnelle en subordination sans être en possession de 

l’autorisation requise à cet effet, sont dépourvues d’effet utile, puisqu’à les supposer 

fondées, elles ne pourraient entraîner à elles seules l’annulation de l’acte querellé. 

 

S’agissant de la violation allégée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette 

disposition, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie 

privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolue. Ainsi, 

l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci 

soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis 

qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour 

européenne des Droits de l’Homme a, à diverses occasions, considéré que cette 

disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de 

s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.  
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En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 

dont les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans 

une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur 

le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 

1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), 

en sorte que cette décision ne peut, en tant que telle, être considérée comme constituant 

une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts. 
 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique. 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille dix, 

par : 

 

Mme N. RENIERS,   Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA,  Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA   N. RENIERS 

 


